
Modèle de courrier d’information du droit à une période de préparation au reclassement (avant ou après avis du conseil médical)
( Les mots inscrits en italique et cet encadré doivent faire l’objet d’un choix et/ou être enlevés dans la version définitive de l’arrêté. 
Logo ou blason de la commune ou de l’établissement public

Nom du département

Nom de l’arrondissement

Nom de la commune ou de l’établissement public

Lieu et date,

Madame/Monsieur
Adresse postale de l’agent 

LRAR n° …
Objet : Information du droit à bénéficier d’une période de préparation au reclassement (PPR)
Madame, Monsieur,
Dans son avis en date du … (à compléter), le conseil médical vous a déclaré(e) inapte aux fonctions correspondant aux emplois de votre grade, soit le grade de … (à compléter) et a préconisé un reclassement.

OU

En date du … (à compléter), le conseil médical a été saisi de la question de votre aptitude à l’exercice des fonctions correspondant aux emplois de votre grade.

Conformément à l’article 2 du décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985, je vous informe de votre droit à bénéficier d’une période de préparation au reclassement, ce dès la saisine du conseil médical si vous le souhaitez (à ajouter le cas échéant).
La période de préparation au reclassement a pour objectif de vous préparer et le cas échéant, de vous former en vue de l’occupation d’un nouvel emploi compatible avec votre état de santé. Il s’agit donc d’une période de transition professionnelle afin d’anticiper votre reclassement.

Pour mettre en œuvre cette période de préparation au reclassement, des actions de reconversion professionnelle (bilan de compétences, formation, stage d’observation ou de mise en situation) vous seront proposées en fonction de votre projet professionnel. Ces actions seront formalisées dans une convention conclue entre vous, le Centre départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Loiret (CDG 45), le cas échéant, un employeur d’accueil et moi-même. En acceptant cette période de préparation au reclassement, vous vous engagerez à vous déplacer au CDG 45 pour des entretiens ou en tout autre lieu pour suivre une ou plusieurs formation(s) ainsi qu’un ou plusieurs stage(s). La période de préparation au reclassement nécessite un total engagement de votre part et une réelle volonté d’être reclassé(e) dans un emploi compatible avec votre état de santé.

Pendant cette période, vous serez en position d’activité et bénéficierez de tous les droits et obligations attachés à cette position (droit à traitement, droit à congés, droit à avancement, etc …). Vous continuerez donc à percevoir votre traitement et à acquérir des congés annuels que vous devrez poser après autorisation préalable de votre employeur.

(à ajouter si l’information du droit à PPR a lieu avant l’avis du conseil médical) Dans l’hypothèse où le conseil médical venait à rendre un avis d’aptitude aux fonctions de votre grade, la PPR prendrait fin.

Je vous remercie de bien vouloir me retourner, dans un délai de quinze jours à compter de la réception du présent courrier, dûment complété par vos soins, le courrier de réponse ci-joint formalisant votre accord ou votre refus de bénéficier de la période de préparation au reclassement.
En cas de refus de bénéficier de cette période de préparation au reclassement, je vous informe que vous pouvez directement demander votre reclassement sur un emploi compatible avec votre état de santé. La procédure de reclassement sera menée selon les dispositions de droit commun prévus à l’article 3 du décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985.
En l’absence de reclassement, une procédure de radiation des cadres sera engagée, soit par voie de retraite pour invalidité ou le cas échéant par voie de licenciement pour inaptitude physique. 

Pour toute information complémentaire, vous pouvez contacter le service ou la personne en charge des ressources humaines (à préciser).

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.
Le Maire/ Le Président
Nom et prénom

(cachet et signature)
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